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INVESTIR, PRODUIRE, RECRUTER AU MAROC

BBUUSSIINNEESSSSECOECOECO By Lodj

Emploi : comprendre la sous-utilisation de la main-d’œuvre.

Textile : développer la production locale.

Ports du Sud : financement ANP–AFD.

PACTE TPME : accompagner les entreprises en région.

Maroc–Égypte : développer les exportations.

DOSSIER SPÉCIALDOSSIER SPÉCIALDOSSIER SPÉCIAL
MAROC : QUI FINANCERA LA PROCHAINE ACCÉLÉRATION ?

1. Maroc : les ambitions à l’épreuve du financement

2. Investissement public : chaque dirham tient-il ses promesses ?

3. Fiscalité : élargir l’assiette sans épuiser ceux qui paient déjà

4. Informel : qu’a-t-on à gagner à devenir visible ?

5. PPP : le privé finance aujourd’hui, qui paiera demain ?

6. L’épargne des Marocains peut-elle financer davantage l’économie ?

7. MRE : comment faciliter le passage du transfert au projet ?

8. Financement des entreprises : le dernier kilomètre reste décisif

9. Finance verte : transformer le potentiel en projets finançables

10. Financer le Maroc : les résultats qu’il faudra mesurer

Adnane Benchakroun : financer la transformation du Maroc, mesurer

ses résultats
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INVESTIR, 
PRODUIRE, 
RECRUTER 
AU MAROC
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Le Radar suit les conditions de financement, les délais de paiement, les
indicateurs sectoriels et les dépenses publiques. Les signaux faibles regardent
ce qui pourrait changer les coûts et les débouchés des entreprises, des
paiements transfrontaliers à la seconde vie des batteries. Une même question
traverse l’édition. À quel moment un montant annoncé, un dispositif ouvert ou
une capacité prévue devient-il une amélioration que l’on peut mesurer ?

Du 2 au 6 novembre 2026,
l’actualité économique
suivie par L’ODJ Média a mis
côte à côte des projets
industriels, des programmes
d’accompagnement et un
diagnostic exigeant sur
l’emploi. À Casablanca, la
filière textile cherche à
produire davantage de fils et
de tissus au Maroc. Dans les
provinces du Sud, le
partenariat entre l’Agence
nationale des ports et
l’Agence française de
développement doit soutenir
la modernisation portuaire.
Maroc PME engage une
tournée pour rapprocher ses
dispositifs des entreprises
dans les douze régions. Les
exportateurs, de leur côté,
cherchent à consolider leurs
débouchés en Égypte.

Le Haut-Commissariat au
Plan donne à ces sujets une
mesure commune. Près de
2,4 millions de personnes
connaissent une forme de
sous-utilisation de la main-
d’œuvre. Les annonces se
lisent donc aussi à partir des
postes effectivement
pourvus, des heures de travail
proposées et de la possibilité
d’accéder à un emploi depuis
son territoire.
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Quatre chiffres clés
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Le fil rouge : Mesurer les effets des
investissements
Cette semaine, les annonces de capacités industrielles et d’appui aux entreprises
rencontrent un constat sur l’emploi. L’utilité d’un investissement se vérifie dans les
recrutements, les heures travaillées, les commandes et les délais effectivement
observés.

Personnes concernées par la
sous-utilisation de la main-

d’œuvre au T3 2026 · HCP

2,4  millions
Investissement textile évoqué à

Maroc in Mode · Omar Hejira

Financement portuaire annoncé le
3 novembre · ANP et AFD

100 
 M€

Taux débiteur global au T3 2026 ·
Bank Al-Maghrib

4,57 % 

2,3
 Mds DH
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Au troisième trimestre 2026, le
Haut-Commissariat au Plan
recense près de 2,4 millions de
personnes confrontées à au
moins une forme de sous-
utilisation de la main-d’œuvre.
Le chiffre, repris par L’ODJ le 3
novembre, met en lumière des
situations que le chômage
strict décrit seulement en
partie. Certaines personnes
travaillent moins d’heures
qu’elles ne le souhaitent,
tandis que d’autres se trouvent
aux marges du marché du
travail. Pour lire les annonces
d’investissement de la
semaine, il faut donc aussi
regarder les heures proposées
et les conditions d’accès aux
postes.

L’Enquête sur la main-d’œuvre
distingue plusieurs situations. Le
chômage strict obéit à des conditions
de recherche et de disponibilité. Le
sous-emploi lié à la durée concerne
des personnes déjà en emploi, qui
souhaitent travailler davantage et
peuvent le faire. La main-d’œuvre
potentielle couvre des situations où
recherche et disponibilité ne sont pas
réunies simultanément. Le taux de
chômage strict atteint 10,5 % au
troisième trimestre. 

En combinant chômage strict et
sous-emploi lié à la durée, le HCP
obtient 14,6 %, contre 14,0 % au
trimestre précédent. Chaque
indicateur répond à une question
différente et doit être rapporté à son
propre champ.

LE MANQUE DE TRAVAIL DÉPASSE LE CHÔMAGE

La distinction change la manière
d’interpréter un projet industriel ou
une mesure d’accompagnement.
Une usine peut créer des postes
dans une zone précise pendant que
des actifs, ailleurs, cherchent des
horaires plus stables ou une activité
accessible près de chez eux. Les
résultats du HCP signalent une
exposition particulière des jeunes et
des femmes. 

Pour comprendre les écarts, la
localisation des entreprises, les
qualifications demandées, les
horaires et les possibilités de
déplacement méritent autant
d’attention que le nombre de postes.
Les séries trimestrielles permettront
de voir si les évolutions observées se
prolongent.

Emploi 
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Le taux de 10,5 % et le total de près de 2,4 millions décrivent deux dimensions du même marché du travail. Dans les
communications sur les projets économiques, l’information la plus utile combine les recrutements effectivement
réalisés, le type de contrat, la durée du travail et le lieu d’exercice. Un suivi par âge et par sexe aide à voir quels
publics bénéficient de la progression.

Ce qu’il faut retenir

Le HCP a introduit en 2026 une nouvelle Enquête sur la main-d’œuvre. Avant de comparer les résultats avec ceux de
l’ancienne enquête, il faut vérifier le champ et les définitions. La comparaison avec le trimestre précédent éclaire
l’évolution récente. Elle mérite d’être replacée dans le calendrier agricole et les autres effets saisonniers avant de
conclure à une tendance durable du marché.

Point de vigilance

Au Maroc, le rapprochement entre formation et bassins d’emploi peut se mesurer à partir de situations très
concrètes. Une formation ouverte à proximité d’un pôle industriel peut élargir le recrutement si les horaires, les
transports et les conditions d’inscription sont compatibles avec la vie des candidats. Les données nationales
donnent l’ordre de grandeur. Un suivi territorial des postes pourvus, des heures travaillées et des abandons en cours
de formation permettrait ensuite de comprendre où se joue l’accès réel à l’emploi.

Regard Maroc
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Au salon Maroc in Mode,
ouvert le 3 novembre à
Casablanca, Omar Hejira a
évoqué un investissement de
2,3 milliards de dirhams,
susceptible de générer 7 000
emplois. Selon les éléments
rapportés par L’ODJ, 80 % de la
production associée au projet
serait destinée à l’exportation.
La filière importe par ailleurs
près de 80 % des tissus et fils
qu’elle utilise. Ces deux
proportions éclairent un choix
industriel précis. Le Maroc
peut accroître ses ventes de
vêtements tout en cherchant à
fabriquer une plus grande part
de leurs composants.

La confection offre déjà un accès
aux chaînes d’approvisionnement
internationales. Intégrer davantage
la filature, le tissage et
l’ennoblissement déplacerait une
partie du travail vers l’amont. Pour
les fabricants, des tissus
disponibles plus près de l’atelier
peuvent raccourcir certains délais
et faciliter les petites séries. Pour les
donneurs d’ordre, la proximité
présente un intérêt lorsque le
fournisseur tient ensemble le prix, la
qualité et le calendrier. La décision
de produire localement dépend
donc du tissu demandé, du volume
prévisible et de la capacité de
l’usine à répondre aux normes des
clients.

TEXTILE MAROCAIN, LE PARI DU TISSU PRODUIT
LOCALEMENT

Le salon donne une idée de la
diversité des acteurs à rapprocher.
L’ODJ rapporte la présence de plus de
200 exposants issus de 25 pays. Ce
rendez-vous peut servir à identifier
des fournisseurs et des acheteurs,
puis à tester la solidité de leurs
engagements. Les besoins d’un atelier
de confection, d’une filature et d’une
unité de teinture sont différents. Le
dernier maillon, en particulier, doit
documenter sa consommation d’eau,
sa gestion des effluents et sa
régularité de production. Dans une
filière exposée aux variations de
commandes, les contrats conclus et
la part des capacités réellement
utilisée éclaireront la viabilité de
l’effort.

Industrie 
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Les 2,3 milliards de dirhams et les 7 000 emplois relèvent de l’annonce. Pour suivre le projet, quatre données seront
décisives au fil de sa mise en œuvre. Il s’agit des investissements engagés, de la capacité effectivement installée,
des recrutements réalisés et de la part des fils ou tissus achetés au Maroc. L’évolution des exportations complète
cette lecture en mesurant les débouchés.

Ce qu’il faut retenir

Les deux proportions de 80 % ont des dénominateurs différents. La première concerne le débouché prévu du projet,
la seconde la dépendance aux importations de la filière. Une hausse de la production nationale peut coexister avec
des importations toujours importantes si la demande totale progresse. Le suivi devra donc préciser les familles de
produits et comparer à la fois les volumes et les parts de marché.

Point de vigilance

Pour le Maroc, la proximité de l’Europe peut donner un avantage aux entreprises qui savent répondre vite à une
commande ou réassortir un client. Cet avantage dépend aussi des matières disponibles, des compétences de
contrôle et de la fiabilité des livraisons. Une première étape crédible serait de suivre quelques familles de tissus pour
lesquelles la demande est régulière et l’offre locale mesurable. Les résultats aideraient à distinguer les
investissements capables de réduire un délai de ceux dont l’intérêt principal tient à une nouvelle capacité
d’exportation.

Regard Maroc
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L’Agence nationale des ports et
l’Agence française de
développement ont signé le 3
novembre à Rabat une
déclaration conjointe relative à
un financement de 100 millions
d’euros. Le partenariat vise la
modernisation des
installations, le développement
des provinces du Sud et la
transition vers des ports plus
sobres. La brève de L’ODJ
précise que le concours prend
la forme d’un prêt bonifié sur
treize ans, sans garantie de
l’État. Ces modalités éclairent le
financement du programme.
Les calendriers des travaux et
les résultats d’exploitation en
éclaireront les effets.

Le financement est lié au programme
d’investissement 2023–2030 de l’ANP. La remise
à niveau d’une installation portuaire peut
concerner les ouvrages, les équipements ou les
conditions d’exploitation. Les besoins varient
d’un site à l’autre, selon les trafics et l’état des
installations. L’intérêt économique se lit dans la
capacité à accueillir des flux réguliers et à
réduire les aléas qui pèsent sur les transporteurs
et les chargeurs. Sur ce plan, un quai disponible
et un passage plus prévisible peuvent compter
autant qu’une capacité nominale supérieure.

Le volet environnemental mérite des indicateurs
distincts. L’efficacité énergétique, l’adaptation
aux risques climatiques ou la gestion des
déchets peuvent avancer à des rythmes
différents. Pour évaluer un projet, une mesure
avant travaux et des objectifs par site
rendraient le bilan plus clair.

PORTS DU SUD, CE QUE FINANCE LE PARTENARIAT
ANP–AFD

Le caractère non souverain
du prêt place l’ANP au
centre de l’exécution
financière.

Les décaissements, les
marchés de travaux et la
mise en service obéissent
chacun à leur calendrier. Le
montant annoncé donne
donc l’échelle du
partenariat, tandis que les
étapes du projet
permettront de repérer les
réalisations effectivement
financées. Cette distinction
est particulièrement
importante lorsqu’un même
programme couvre
plusieurs installations.

Infrastructures
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Le concours de 100 millions d’euros constitue le troisième financement du partenariat ANP–AFD présenté lors de la
signature. Le chiffre désigne le financement global annoncé. Pour en suivre la traduction opérationnelle, les
informations les plus utiles seront le périmètre des opérations, la répartition des montants, les étapes de
commande publique et les dates de mise en service des équipements concernés.

Ce qu’il faut retenir

Les résultats des travaux et la progression du trafic doivent être examinés séparément. Un port modernisé peut
accueillir davantage d’activité lorsque les liaisons routières, les services maritimes et les flux commerciaux suivent.
Les économies d’énergie ou la réduction des interruptions d’exploitation doivent, elles aussi, être documentées site
par site, avec des indicateurs qui tiennent compte du volume d’activité et des contraintes propres à chaque
installation.

Point de vigilance

Dans les provinces du Sud, la valeur d’un investissement portuaire se mesure jusque dans l’arrière-pays. Les
entreprises locales ont besoin de services réguliers, d’un transport prévisible et d’informations fiables sur les délais.
Une articulation avec les zones d’activité et les réseaux routiers permettrait de rapprocher les investissements des
besoins des chargeurs. Le double suivi des gains logistiques et des résultats environnementaux donnerait une
lecture concrète du programme. Il aiderait aussi à comparer les effets entre ports dont les trafics et les missions
diffèrent.

Regard Maroc
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Maroc PME a lancé le 3
novembre la tournée «
PACTE TPME en Régions »
dans la région de Rabat-
Salé-Kénitra, avec la
Confédération générale des
entreprises du Maroc. La
démarche doit couvrir les
douze régions et rapprocher
les dispositifs d’appui des
petites entreprises. 

L’agence rattache
l’initiative à son plan ORBIT
2030 et au PACTE TPME
lancé en avril. Le test se
situe dans le parcours des
entrepreneurs, entre le
premier contact,
l’instruction d’une demande
et le démarrage d’un projet
effectivement accompagné
dans leur territoire.

Une entreprise qui cherche à moderniser ses
équipements, améliorer son organisation ou
trouver de nouveaux débouchés doit d’abord
identifier l’appui adapté. 

La tournée offre un point de contact pour
expliquer les dispositifs et recueillir les
difficultés de terrain. Elle peut aussi faire
remonter les écarts entre les modalités
nationales et la situation de certaines
entreprises, notamment leur capacité à
préparer les pièces demandées ou à
dégager du temps pour un diagnostic.

Le rôle des relais régionaux devient
déterminant après la rencontre. Lorsqu’une
entreprise repart avec un interlocuteur, une
liste de pièces et un calendrier d’instruction, la
première étape débouche sur une démarche
vérifiable. 
Les structures d’appui peuvent ensuite
repérer les abandons et leurs motifs. 

PACTE TPME, L’ACCOMPAGNEMENT
SE JOUE DANS LES RÉGIONS

Un dossier incomplet peut
traduire un besoin
d’assistance administrative,
tandis qu’un projet différé peut
dépendre du financement ou
d’un arbitrage de l’entreprise.
Cette distinction évite de
mélanger des difficultés qui
appellent des réponses
différentes. 

Les bilans gagneraient à
distinguer les entreprises
informées, les demandes
déposées, les décisions prises
et les projets effectivement
engagés. 

Le suivi dans la durée
permettrait aussi de voir si les
entreprises reviennent solliciter
un appui complémentaire.

Entreprises
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Le PACTE existe depuis avril 2026. Le lancement de novembre marque son déploiement territorial. Le passage dans
douze régions donne une mesure de la couverture annoncée. Pour apprécier la portée économique, il faudra suivre
la conversion des contacts en dossiers, les délais de réponse et la proportion de projets qui atteignent une étape
observable, comme une commande d’équipement ou une prestation d’accompagnement engagée.

Ce qu’il faut retenir

Les entreprises qui participent à une rencontre peuvent déjà disposer d’une organisation et d’un accès à
l’information supérieurs à ceux d’entreprises plus petites ou éloignées. Un bilan par région et par taille de société
aiderait à voir qui accède réellement au dispositif. Les critères et les pièces exigées méritent d’être publiés
clairement, de façon à ce que les entrepreneurs puissent préparer leur demande à temps.

Point de vigilance

Au Maroc, les besoins d’une entreprise industrielle qui veut automatiser une opération et ceux d’une très petite
structure qui cherche à structurer sa gestion diffèrent. L’approche régionale peut être efficace si elle relie ces
demandes aux opérateurs compétents et conserve un suivi après le rendez-vous. Le lien avec les établissements
de formation et les réseaux professionnels compte également pour les projets qui supposent de nouvelles
qualifications. Des indicateurs simples, suivis dans chaque territoire, éclaireraient les obstacles communs et les
besoins propres à chaque bassin.

Regard Maroc
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La Confédération marocaine
des exportateurs et
l’ambassade d’Égypte au
Maroc ont engagé des
échanges pour dynamiser les
ventes marocaines sur le
marché égyptien. L’ODJ
rappelle que le déficit
commercial bilatéral
dépasse 10 milliards de
dirhams en 2025. Le dossier
s’inscrit dans une semaine où
le programme Power Export a
recueilli 535 candidatures,
selon les chiffres relayés par
L’ODJ. Pour une entreprise,
l’enjeu immédiat est de
savoir quelles conditions
commerciales, logistiques et
financières permettent de
transformer un contact en
commande régulière sur un
marché donné.

L’ASMEX retient trois pistes. Elle veut
épauler les entreprises déjà
présentes, ouvrir de nouveaux
débouchés et faciliter les démarches
auprès de l’organisme égyptien de
contrôle des importations. Les
engrais, les produits de la mer, les
cosmétiques et l’huile d’olive figurent
parmi les pistes commerciales. Une
lecture par produit est plus utile à
l’exportateur qui cherche un
acheteur. Elle permet de vérifier la
place des fournisseurs existants, les
exigences d’accès au marché et la
capacité à livrer de manière
régulière. Le prix rendu, le délai de
transit, la conformité documentaire
et la sécurisation du règlement
interviennent ensemble dans la
décision. Un coût de transport peu
prévisible ou un règlement tardif peut
peser davantage sur une petite
commande que sur un flux établi.

MAROC–ÉGYPTE, LES EXPORTATEURS CHERCHENT
DE NOUVEAUX DÉBOUCHÉS

Les candidatures enregistrées
dans le cadre de Power Export
renseignent sur la demande
d’accompagnement. Le dispositif
marocain vise l’élargissement de
la base exportatrice dans les
régions. Une entreprise qui se
prépare à exporter peut avoir
besoin de tester sa capacité de
production, puis de faire valider
ses produits et de prospecter. Une
autre, déjà présente à
l’international, cherchera surtout
un nouveau circuit de distribution.
Le suivi des deux trajectoires doit
tenir compte de ces différences.
Pour juger de la relation avec
l’Égypte, les ventes réalisées à
plusieurs reprises et les produits
qui trouvent une distribution
durable apporteront des
indications plus précises que le
seul nombre de rencontres.

Commerce extérieur
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Le déficit commercial bilatéral et les candidatures à Power Export mesurent deux réalités différentes. Le premier est
un solde sur une relation commerciale. Les secondes témoignent de l’intérêt pour un dispositif national. Leur
rapprochement pose une question concrète. Quelles entreprises disposent déjà d’une offre adaptée à l’Égypte, et
de quel appui ont-elles besoin pour y réaliser des ventes dans des conditions soutenables ?

Ce qu’il faut retenir

Les candidatures couvrent plusieurs débouchés et ne peuvent être attribuées au marché égyptien. Les chiffres de
commerce doivent, eux, être lus par période et par produit. Quelques opérations de grande taille peuvent modifier le
solde total sans renseigner sur la situation des PME. Le suivi gagnerait à distinguer les premières transactions, les
commandes renouvelées et les marchés où l’activité s’installe.

Point de vigilance

Pour les exportateurs marocains, l’intérêt d’une démarche collective tient à la mutualisation de tâches coûteuses à
mener seuls. L’information sur la réglementation, la rencontre de distributeurs et l’identification de solutions de
paiement peuvent réduire le temps de préparation. Une première expédition reste un test pour la chaîne entière,
depuis la préparation de la marchandise jusqu’à l’encaissement. Documenter ce parcours sur quelques filières
donnerait des repères aux entreprises qui explorent le marché égyptien et permettrait d’ajuster les dispositifs
d’accompagnement aux difficultés effectivement rencontrées.

Regard Maroc
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